
Feuillet n° 2023-96 

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS | 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE FILLIÈRE 
Ili ère N° 2023-44 

Séance du 24 avril 2023 
> S 

A dix-neuf heures, le Conseil Municipal, 

régulièrement convoqué le 18 avril 2023, s'est réuni 

dans les locaux de la salle polyvalente d'Aviernoz, 

sise 136 route de l'Anglettaz — Aviernoz — 

74570 FILLIÈRE, conformément à 
la délibération n°2020-76 du 14 septembre 2020 

qui fixe les lieux de réunion du Conseil municipal, sous 

la présidence de Monsieur Christian ANSELME, Maire. 

Nombre de membres en exercice : 33 - Présents : 19 - Pouvoirs : 3 - Votants : 22 
  

OBJET : APPROBATION DE LA MISE A JOUR DU RIFSEEP : TABLEAU DE 
COTATION DES POSTES ET MONTANTS PLAFONDS DU CIA     
  

Présents : ALAIS I. - ALLEGRET-PILOT A. - ANSELME C. — BÉVILLARD J-P. - BOCQUET J. - BOUCLIER S. - BURDIN C. 
— DAUBERCIES M-C. - DELILLE M. - FUMEX À. — JACOB C. - MAXENTI J-C. - MERCIER-GUYON C. - 
NICOLAS A. —- PONTAIS M. - REYDET N. - ROPHILLE C. - RUBIN-DELANCHY J-Y. - SELLECCHIA E. 

Excusés : ALESINA C. (pouvoir à |. ALAIS) - DITTA E. - ESCALON-DESTRUEL J-S. (pouvoir à M-C. DAUBERCIES) - 
ODORICO L. (pouvoir à C. ANSELME) 

Absents : BERTHOLIO C. — BÉVILLARD C. - BLOCH S. - CHEVALLIER M. - DUPONT C. - FILLION L. - LAFFIN C. — 
RÉVEILLON É. - RIGOBERT S. — VINDRET R. 

Secrétaire de séance : DAUBERCIES M-C. 

Entendu l’exposé suivant : 

Il est proposé de fixer les modalités du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
des Sujétions, de l'Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) applicables à 
Filière comme suit : 

  

  ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRES 
  

Conformément au principe de parité prévu par l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984, un régime tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel (RIFSEEP) est appliqué à l'ensemble des fonctionnaires 
occupant un emploi au sein de la commune, qu’ils soient stagiaires ou titulaires, à 

temps complet, temps non complet, temps partiel et appartenant à l’ensemble des 

filières et cadres d'emplois suivants : administrateurs, attachés, ingénieurs, secrétaires de 

mairie, éducateurs de jeunes enfants, puéricultrices, rédacteurs, techniciens, assistants du 

patrimoine, éducateurs des activités physiques et sportives (ETAPS), animateurs, assistants 

socio-éducatifs, conseillers socio-éducatifs, adjoints administratifs, agents sociaux, ATSEM, 

adjoints d'animation, opérateurs des APS, adjoints du patrimoine, agents de maîtrise et 
adjoints techniques. 

Le RIFSEEP sera également appliqué aux agents contractuels, sur emploi permanent 

comme sur emploi non permanent. 

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums 
spécifiques (minorés). N'ayant aucun effectif concerné dans la collectivité, ils ne sont pas 

cités dans la présente délibération. 
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  ARTICLE 2 : PARTS ET PLAFONDS 
  

Le RIFSEEP comprend deux parts : 
-__ L'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise liée au poste de l'agent et à son 

expérience professionnelle (part fixe), 
- Le complément indemnitaire versé selon l'engagement professionnel et la manière de 

servir de l'agent (part variable). 

Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de 
fonctions défini conformément aux dispositions suivantes. La somme des deux parts ne peut 
dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de l'Etat. 

Les plafonds applicables à chacune de ces parts ainsi que le nombre de groupes sont définis 

ci-après. 

  

  
ARTICLE 3 : MISE EN PLACE DE L’'INDEMNITE DE FONCTIONS, DE 
SUJETIONS ET D'EXPERTISE (IFSE) 
  

1) Principe : la détermination de critères professionnels liés aux fonctions 
Il est instauré au profit des cadres d'emplois visés dans la présente délibération, l'indemnité 
de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) qui vise à valoriser l'exercice des fonctions et 
constitue l'indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. 

Cette indemnité repose, d'une part, sur une formalisation précise de critères 
professionnels et, d'autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou cadre d'emplois est réparti entre différents groupes de fonction au 

vu des critères professionnels tenant compte : 

- © Des fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

notamment au regard : 
« exercice de la responsabilité managériale, 

étendue du périmètre d'action, 
missions principales en matière de pilotage et de conception, 

dimension stratégique du domaine d'action, définitions d'actions stratégiques, 
= responsabilités plus ou moins lourdes en matière d'encadrement ou de 
coordination d'une équipe, d'élaboration et de suivi de dossiers stratégiques et 

de conduite de projets, 

-  @ De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des 

fonctions : 
*  complexité/simultanéité des missions, 

diversité des domaines de compétences, 
niveau de formation/habilitation/agrément requis sur le poste, 
maîtrise d’un logiciel (basique, intermédiaire, expert), 

= valorisation de l'acquisition et de la mobilisation de compétences plus ou moins 
complexes, dans le domaine fonctionnel de référence de l'agent 

- © Des sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel : 
NB : Les sujétions qui font déjà l'objet d'une indemnisation dans le cadre de dispositif 
indemnitaire cumulable avec le RIFSEEP ne sont pas prises en compte lors de la 

répartition des fonctions au sein des différents groupes de fonctions (exemples : 
l'indemnité pour dimanche ou pour travail de nuit, la nouvelle bonification indiciaire). 
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» exposition relationnelle dans l'exercice de la fonction, 

" effort physique soutenu de manière occasionnelle / effort physique soutenu et 

régulier, 
“stress augmentant de manière occasionnelle les risques de tension et d’anxiété / 

stress constant augmentant les risques de tensions ou d’anxiété, 
«travail continu sur écran, 
“ contraintes horaires occasionnelles en raison des missions allouées (réunions, 

évènementiel, .….) / contraintes horaires régulières en raison des missions 
allouées (réunions, évènementiel, ….), 

* contraintes horaires fortes (horaires décalés ou tardifs), 

* travailleur isolé / travailleur de nuit, 

» _ sujétions issues du document unique ou particulières liées à des dépassements 

de cycle de travail/travail du dimanche/travail jours fériés. à condition de ne pas 
faire l’objet d’une indemnisation par le biais d'une autre prime, 

* = contraintes particulières liées au poste 

Au regard de ces 3 critères professionnels, la répartition par groupes de fonctions 
(cotation des postes) retenue pour la COMMUNE DE FILLIERE est la suivante : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Fonctions Cotation 
proposée 

directeur général des services Ai 

responsable travaux neufs A2 

responsable pôle finances A2 

responsable pôle ressources humaines A2 

directeur/responsable pôle enfance, jeunesse et A2 
solidarité 
responsable pôle aménagement du territoire A2 

responsable pôle cadre de vie services A2 

techniques 

responsable pôle commande publique, affaires A4 

juridiques et assurances 

responsable systèmes d'information A4 

responsable pôle citoyenneté et vie quotidienne A4 

chargé de mission auprès de la DGS A4 

responsable pôle attractivité et vie locale B1 

responsable communication B1 

responsable CTM B1 

responsable adjoint du pôle EJS Bi 

référent petite enfance B3 
conseiller prévention B3 

responsable jeunesse B4 

bibliothécaire - responsable du réseau des B4 
bibliothèques 

chargé de développement culturel, de 

commissariat d'exposition, de médiation et B4 
d'accueil 
directeur de site périscolaire B4 

instructeur urbanisme B4 
gestionnaire ressources humaines B4 

éducateur sportif (ETAPS) B4 

chargé des NTIC B4 

chef d'équipe CTM Ci 

chargé d'action sociale C1 

chargé de communication et marketing territorial C1 

secrétaire du pôle enfance jeunesse et sports C2     
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secrétaire du pôle cadre de vie services 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

techniques c2 

assistant urbanisme C2 

assistant bâtiments (1 
agent technique référent C2 
responsable de la cuisine C2 
animateur sénior C2 

ATSEM (avec concours) C2 

chargé d'accueil en commune déléguée / 
nouvelle avec délégations d'officier d'état civil / C3 

agence postale 

assistant comptabilité C3 

chargé d'accueil en bibliothèque C3 

| agent technique spécialisé C3 

ATSEM (sans concours) c3 
agent d'animation qualifié 
chargé d'accueil Ca 
agent d'animation Ca 

agent de cuisine C4 

agent d'entretien C4 

agent technique polyvalent Ca   
  

Pour tout poste nouvellement créé qui ne figurerait pas au tableau ci-dessus, une cotation 
provisoire sera réalisée par l'autorité territoriale et sera présentée, pour avis, au comité 
technique suivant. 

Les agents bénéficiant d'un logement pour nécessité absolue de service bénéficient de 
plafonds minorés correspondant à ceux prévus pour les fonctionnaires des corps de 
référence de l'Etat. 

2) Montants plafonds 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

      

IFSE 

Groupe | axial 
Cadre d'emplois FPT (équivalence FPE) de | individuel 

fonctions annuel en 

euros 
Aî 36 210 

Attachés territoriaux A2 32 130 
Ingénieurs territoriaux A3 25 500 

A4 20 400 
. . A3 19 480 

Puéricultrices territoriales A4 15 300 

A2 14 000 
Educateurs territoriaux de jeunes enfants A3 13 500 

A4 13 000 
Rédacteurs territoriaux Bi 17 480 
Animateurs territoriaux B2 16015 

Techniciens territoriaux B3 14 650 
Educateurs territoriaux des A.P.S. 
Assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des B 4 13 285 

bibliothèques 
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Adjoints administratifs territoriaux C1 11 340 

Adjoints territoriaux d'animation 

ATSEM _ C2 10 800 
Adjoints territoriaux du patrimoine 
Agents sociaux C3 10 260 

Agents de maitrise territoriaux 
Adjoints techniques territoriaux C4 9 720       
  

3) Prise en compte de l'expérience professionnelle des agents : la modulation 
individuelle 

L'IFSE pourra être modulée en fonction de l'expérience professionnelle, qui peut être 
assimilée à la connaissance acquise par la pratique. Il est proposé de retenir les critères de 

modulation suivants : 
- parcours professionnel : nombre d'années sur le poste occupé (pourront également 

être prises en compte les années sur un poste similaire hors de la collectivité, dans le 

privé...), nombre d'années dans le domaine d'activité (qui valorise davantage le 

parcours d'un agent et sa spécialisation) ; 

- capacité de transmission des savoirs et compétences auprès d'autres agents où 

partenaires. ; 

-  aäpprofondissement des savoirs techniques, des pratiques, formations suivies 
(peuvent être pris en compte le nombre de demandes ou de formations suivies sur le 

domaine d'intervention.) ; 

- maitrise de l'environnement de travail, 

-_ capacité à exploiter l'expérience acquise, 
-__ degré d'autonomie, 
-__ conduite de projets, 

-__ tutorat, formation, 

-__ montée en compétences … 

IMPORTANT : l'expérience professionnelle doit être différenciée de l'ancienneté (qui se 

matérialise par les avancements d'échelon) et de l'engagement et la manière de servir (objet 
du CIA). 

4) Conditions de réexamen 
Le montant annuel versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 

» en cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec 

modification du niveau d'encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers 
un poste relevant du même groupe de fonctions) ; 

“ a minima, tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 

l'expérience professionnelle acquise par l'agent ; 
« en cas de changement de grade ou de cadre d'emplois à la suite d'une promotion 

(avancement de grade, promotion interne, concours). 

  

ARTICLE 4 : MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE 
ANNUEL (CIA)     
  

1) Principe 

Un complément indemnitaire sera versé en fonction de l'engagement professionnel et de la 
manière de servir de l'agent, appréciée au regard de l'entretien d'évaluation et de 
l'appréciation de l'autorité territoriale, parmi les critères suivants :



Feuillet n° 2023-101 

- compétences professionnelles et techniques, sens du service public, connaissance 

du domaine d'intervention 

- qualités relationnelles 
- capacités d'encadrement, le cas échéant 
- efficacité dans l'emploi et réalisation des objectifs individuels et des objectifs 
collectifs (implique la détermination en N-1 d'objectifs mesurables et d'indicateurs 
liés) 
- implication dans les projets du service (notamment pour les groupes de fonctions 2, 

3 et 4), capacité à travailler en équipe et contribution au collectif de travail 
- investissement personnel dans l'exercice des fonctions 

- capacité à s'adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires 

internes ou externes 
- appréciation de l'autorité territoriale 

Le coefficient attribué sera donc revu annuellement, il pourra varier de 0 à 100% du montant 

plafond déterminé ci-après, étant précisé que l'assemblée délibérante se réserve la 
possibilité de revoir annuellement l'enveloppe globale consacrée au CIA. 

Conditions de versement : 

La présence effective de l'agent au cours de l'année considérée doit permettre l'appréciation 
de son engagement professionnel et de sa manière de servir. Aussi, une présence effective 

de 10 mois sur l'année civile sera nécessaire pour le versement du CIA {hors absences pour 
congés annuels, ASA, DAS, congé maternité ou paternité et hors départ à la retraite). En 
outre, un prorata temporis sera appliqué pour les agents présents moins de 12 mois sur la 
période de référence. 
Seule la situation (= le poste) de l'agent permettant de bénéficier du RIFSEEP sera prise en 
compte pour le versement du CIA. 

2) Montants plafonds 

Le CIA pourra être attribué dans la limite des plafonds suivants, eu égard au groupe de 

fonctions dont chaque bénéficiaire relève au titre de l'IPSE : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

groupe de fonctions CIA plafond en euros bruts annuel 

Ai 2 000 
A2 2 000 
A3 1 800 
A4 1 700 
B1 1 600 
B2 1 100 
B3 850 
B4 800 

C1 750 
C2 700 
C3 650 
C4 600   
  

    ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT 
  

1) Périodicité de versement 

e L'IFSE fera l'objet d'un versement mensuel. 
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e Le CIA fera l’objet d'un versement en une fraction (à titre indicatif au mois de juillet, 

compte tenu du traitement des entretiens annuels et du calendrier comptable) et ne sera 

pas reconductible automatiquement d'une année sur l’autre. 

Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à 

temps non complet, ainsi que les agents quittant la collectivité ou étant recrutés dans la 

collectivité en cours d'année sont admis au bénéfice des indemnités instituées au prorata de 
leur temps de service. 

2) Les modalités de maintien ou de suppression de l'IFSE et du CIA 

Il sera fait application du décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien 
des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire 

dans certaines situations de congés et de la circulaire n° BCRF 1031314C relative à 
l'application de ce décret. 

Les primes (IFSE et CIA) sont maintenues pendant : 

“les congés annuels, JRTT, repos compensateurs, autorisations d'absence régulièrement 

accordées, 

“les congés de maladie ordinaire : dans ce cas, les primes sont maintenues en intégralité 

pendant les périodes de plein traitement et réduit de moitié pendant les périodes à demi- 

traitement, 
* _ les congés consécutifs à un accident de service ou à une maladie professionnelle, 
*_ les congés de maternité ou pour adoption et les congés de paternité. 

Les primes (IFSE et CIA) sont suspendues pendant : 

* _ les congés de longue maladie et de longue durée pour les fonctionnaires, 
* _ les congés de grave maladie pour agents relevant du régime général (IRCANTEC). 

Néanmoins, les primes (IFSE et CIA) versées à l'agent pendant une période de congé de 

maladie ordinaire transformée de façon rétroactive en congé de longue maladie, de longue 
durée, ou de grave maladie demeurent acquises. 

3) Attribution individuelle 

Le montant individuel attribué au titre de l'IFSE et au titre du CIA sera librement défini par 

l'autorité territoriale, par voie d'arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la 
présente délibération et selon les critères exposés dans celle-ci. 

  

  
ARTICLE 6: MAINTIEN DU REGIME ANTERIEUR A TITRE 
INDIVIDUEL 
  

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2104, lors de 

la première application du RIFSEEP, le montant indemnitaire mensuel perçu par l'agent au 

titre du ou des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le 

cas échéant, aux résultats, à l'exception de tout versement à caractère exceptionnel, est 
conservé au titre de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) jusqu'à la 
date du prochain changement de fonctions de l'agent, sans préjudice du réexamen au vu de 

l'expérience acquise prévu au 2° de l'article 3 du décret précité. 

Ce maintien à titre individuel sera effectué par le versement d'une indemnité différentielle 
{afin de le distinguer du RIFSEEP). 
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Il est précisé qu'à sa création au 1° janvier 2017, la commune de Fillière a maintenu sans 
exception les régimes indemnitaires détenus à titre individuel afin que, dans l'attente de 
l'installation du comité technique et du vote de la délibération relative au RIFSEEP, les 

agents ne perdent pas ce bénéfice acquis en collectivité historique (commune ou 
communauté de communes pour les compétences reprises), indépendamment des 

changements de fonctions éventuels. Par conséquent, en cas de changement de fonctions 
entre la collectivité historique et la commune nouvelle de Filière, un agent pourrait se voir 

attribuer un montant d'IFSE inférieur à celui maintenu tout au long de l'année 2017 : il aura 
cependant bénéficié de cet avantage malgré un changement de fonctions impliquant de 

moindres responsabilités ou sujétions. Il ne saurait se prévaloir des dispositions du présent 

article qui ne vaut qu'en l'absence de changement de fonctions. 

  

  ARTICLE 7 : CUMULS POSSIBLES 
  

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à 
la manière de servir. 

L'arrêté en date du 27 août 2015 précise que le RIFSEEP est cumulable avec les indemnités 
compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le 

dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25 août 
2000. 

Le RIFSÉEP ne pourra se cumuler avec : 
L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), 

-__L'indemnité d'administration et de technicité (IAT), 
- _ L'indemnité d'exercice de missions des préfectures (IEMP), 
-__ La prime de service et de rendement (PSR), 

-__L'indemnité spécifique de service (ISS), 
- Etc. 

L'IFSE est en revanche cumulable avec : 
- _L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : 

frais de déplacement), 
- Les dispositifs d'intéressement collectif, 

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (exemples : indemnité 

compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, ..), 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreintes, ..), 
- La prime de responsabilité versée au DGS (emploi fonctionnel) 
- La NBI (la NBI est un élément de rémunération encadré par des dispositions 

spécifiques et n'est pas considérée comme du régime indemnitaire), le SFT... 

Aussi, 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L712-1, L712-2, L712- 
13, L713-1, L714-4 à L714-8; 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa 
de l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines 
situations de congés, 
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Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création du Régime Indemnitaire tenant 

compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel 

(RIFSEEP) dans la fonction publique d'Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel, 
Vu l'arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l'arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014, 

Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 procédant à la création d'équivalences 
provisoires pour permettre d'étendre l'application du RIFSEEP à d'autres cadres d'emplois, 

Vu la délibération n°2017-192 du 11 décembre 2017 instaurant le RIFSEEP à compter du 1° 
janvier 2018, modifiée ou complétée par les délibérations n°2018-46 en date du 9 avril 2018, 

n°2018-130 en date du 12 novembre 2018, n°2018-145 en date du 10 décembre 2018, 

n°2019-91 en date du 8 juillet 2019 et n°2019-130 en date du 15 octobre 2019, n°2021-63 du 

5 juillet 2021, 
Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la 
fonction publique territoriale permettant aux cadres d'emplois non encore éligibles jusqu'à 

présent de bénéficier du RIFSEÉEP sur la base d'équivalences provisoires avec différents 
corps de l'Etat, 

Vu l'avis du comité social territorial de Filière en date du 6 mars 2023 relatif à la mise à jour 
du tableau de cotation des postes au sein de la commune, 

Vu l'avis du comité social territorial de Fillière en date du 27 mars 2023 relatif à la mise à jour 
des montants plafonds du complément indemnitaire annuel (CIA) au sein de la commune, 

Considérant qu'il appartient à l'assemblée délibérante de définir le cadre général de ce 
régime indemnitaire pour chaque cadre d'emplois, ainsi que les plafonds et les conditions 
d'attribution des indemnités, après avis du comité technique, 

Considérant qu'il convient de revoir la cotation des postes de la collectivité afin de s'adapter 

au contenu des missions et fonctions occupées par les agents, 

Considérant qu'il est donc proposé de se détacher du grade de l'agent en poste et de ne 

prendre en compte que les fonctions et les missions, avec la possibilité pour certains agents 

d'appartenir à un groupe de fonctions ne correspond pas à leur catégorie et grade 

statutaires, cette proposition ayant pour objectif de reconnaitre la particularité de la 

commune de Fillière (Structuration, composition, effectifs) ainsi que la technicité et 

l'expérience nécessaires à certains postes, 

Considérant que cette mise à jour permet, sur la forme, de synthétiser l'ensemble des mises 

à jour et compléments votés par l'assemblée délibérante, et sur le fond, d'intégrer les 

modifications soumises à l'avis du comité social territorial le 6 mars et le 27 mars 2023 et 

délibérées ce jour. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité (21 voix) étant précisé que 
Madame Catherine MERCIER-GUYON a rejoint l'assemblée après la mise au vote et qu'elle 

n'a donc pas pris part au vote, 

e _ FIXE par la présente délibération, les conditions d'application du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus, à la date de son caractère 
exécutoire, 

e _ ABROGE par conséquent les délibérations antérieures susvisées,
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° FIXE la date d'effet de la présente délibération au 1° juin 2023, applicable par 
conséquent au versement du CIA au titre de l’année 2022, 

e AUTORISE Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par 
chaque agent au titre des deux parts de la prime, dans le respect des principes 
définis ci-dessus, 

e DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

Le secrétaire de séance 
Marie-Claude DAUBERCIES 

di 
Certifié exécutoire par le M. le Maire 
compte-tenu de la tra PUR 
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